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Recevoir la parole des institutions et la leur retourner :
parcours agricoles de jeunes ruraux diplômés-chômeurs
dans le Saïss – Maroc
« Les e´tudes nous ont ramene´ du savoir (. . .),
mais aussi elles ont re´ve´le´ notre condition ».
Saı¨d, fellah diploˆme´ choˆmeur
I l y a 40 ans, les jeunes rurauxmarocains avaient des repre´senta-tions ne´gatives de l’activite´ agri-
cole (Pascon et Bentahar, 1969). Pour
eux, pratiquer l’agriculture e´tait la
seule issue lorsque l’on n’avait
aucune qualification, aucune e´duca-
tion et aucun me´tier. L’agriculture
e´tait une activite´ d’ordre social, pour
faire quelque chose plutoˆt que rien
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Résumé
L’agriculture se complexifie autour de diffe´rentes sphe`res de savoirs, avec l’introduction
d’innovations techniques et sociales, la multiplication des programmes e´tatiques de
soutien a` l’agriculture et le de´veloppement de nouveaux marche´s agricoles. Certains
jeunes agriculteurs diploˆme´s ont su voir que l’agriculture, dans sa complexification, e´tait
une opportunite´ d’insertion professionnelle et de reconnaissance sociale a` la condition de
penser comme les institutions, d’utiliser le lexique de l’E´tat et d’en adopter la posture. Ces
jeunes ont su conjuguer leur sens pratique de l’agriculture avec des connaissances
obtenues au travers de leurs formations universitaires.
Mots cle´s : foncier ; innovation ; irrigation ; jeunes ; Maroc.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; territoire, foncier, politique agricole
et alimentaire.
Abstract
Putting the language of institutions to good use: farming careers of young rural
unemployed university graduates in Morocco's Saïss region
Agriculture is becoming more complex. New spheres of knowledge are needed to deal
with technical and social innovations, land reforms, a proliferation of State subsidies, and
new agricultural markets. Some young farmers with university diplomas are seeing the
complexity of agriculture as an opportunity for professional and social integration, by
thinking like the State institutions and using the State’s vocabulary and standpoint. These
young people havemanage to combine their practical sense of agriculture with knowledge
gained at the university.
Key words: innovation; irrigation; land access; Morocco; young people.
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Étude originale
(Bourdieu, 1977). L’agriculture n’e´tait
pas conside´re´e comme un me´tier,
mais comme un statut (Berque et
Couleau, 1945) qui permettait d’eˆtre
socialement identifie´. Aujourd’hui,
l’image ne´gative de l’agriculture per-
siste encore dans l’esprit des jeunes
avec l’he´ritage des stigmates du fellah
(paysan au sens de cultivateur)
sale, frustre´ et de´pouille´ de dignite´
(Quarouch et al., 2014).
Toutefois, lors de nos investigations
re´centes dans le Saı¨ss, nous avons
rencontre´ des jeunes fellahs organise´s
en collectif, qui de´veloppaient un
discours particulie`rement e´loquent et
une vision optimiste sur l’agriculture.
Aude´part, ces jeunesont fait des e´tudes
supe´rieures avec comme projet d’inte´-
grer la fonction publique marocaine et
ils ne voyaient pas l’agriculture comme
une perspective d’avenir. Or, dans les
anne´es 1990, l’E´tat marocain a drasti-
quement re´duit ses recrutements, ce
qui a bouleverse´ les projets profession-
nels de toute une ge´ne´ration de jeunes.
Ce bouleversement les a incite´s a`
regarder les opportunite´s a` saisir dans
l’agriculture, et les soutiens que lui
accorde l’E´tat (Faysse, 2015).
Dans cet article, nous montrons qu’au-
jourd’hui, l’agriculture se complexifie
autourdediffe´rentes sphe`resde savoirs
etparticulie`rement administratifs, agro-
nomiques, hydrauliques, sociaux, de
marche´ et de leurs interactions
(Griffon, 2006). En plus des ressources
productives, il est ne´cessaire d’avoir
une connaissance des re´glementations
et de leurs articulations, ainsi que d’un
certain lexique pour s’inscrire dans un




La plaine irriguée du Saïss,
une zone agricole attractive
Historiquement, dans la re´gion du
Saı¨ss, l’agriculture e´tait en majeure
partie pluviale. Les syste`mes de pro-
duction e´taient base´s sur l’extensifica-
tion et la comple´mentarite´ agriculture-
e´levage. Suite aux rudes se´cheresses
des anne´es 1980 et au de´veloppement
de l’acce`s individuel a` l’eau souter-
raine, la re´gion du Saı¨ss a connu, de`s
les anne´es 1990, une augmentation
des surfaces cultive´es et une premie`re
progression du maraıˆchage. Depuis
les anne´es 2000, la ge´ne´ralisation de
l’irrigation par les eaux souterraines,
souvent accompagne´e par des syste`-
mes d’irrigation au goutte a` goutte
(Ameur et al., 2013), a entraıˆne´ une
intensification des pratiques et le
de´veloppement de cultures maraıˆche`-
res. Le de´veloppement rapide de
l’agriculture intensive a transforme´
ces zones pluviales en une re´gion
attractive, riche en opportunite´s agri-
coles, notamment pour de nouveaux
investisseurs, qui s’orientent ge´ne´ra-
lement vers l’arboriculture.
Le collectif des fils de fellahs
diplômés-chômeurs comme
objet d'analyse
Notre enqueˆte se concentre sur un
collectif de jeunes appele´ Ardi (ma
terre) dans la province d’El Hajeb, a`
30 km au sud-est de Mekne`s. Ces
jeunes fils de fellah sont partis en ville
pour faire des e´tudes supe´rieures.
Apre`s avoir obtenu leurs diploˆmes de
l’enseignement supe´rieur, ils n’ont pas
eu l’opportunite´ d’inte´grer la fonction
publique ou d’obtenir un poste pe´r-
enne dans une grande entreprise. De
retour au village apre`s avoir travaille´
dans l’exploitation familiale ou dans les
grandes fermes, ces jeunes fellahs ont
pris l’initiative, en 2002, de s’organiser
en un collectif pour faire valoir leur
droit au travail. Au moment de notre
enqueˆte, le collectif e´tait forme´ de
29 membres, dont quatre femmes.
Apre`s trois anne´es de « batailles »
administratives et de ne´gociations, ils
ont obtenu de l’E´tat 268 ha de terres
selon deux statuts fonciers. Cent qua-
rante hectares sont des terres doma-
niales ce´de´es dans le cadre d’un
partenariat public prive´ de gre´ a` gre´,
avec unbail de location de 44 ans. Cent
vingt-huit hectares sont des terres
collectives et ont ne´cessite´ des ne´go-
ciations avec l’E´tat et la collectivite´
locale. Actuellement, ils exploitent en
irrigue´ 140 ha divise´s en 25 parcelles
ame´nage´es, alimente´es par 11 forages
fonctionnels. Le reste des terres est
utilise´ pour le paˆturage de leur cheptel.
Entre 2013 et 2015, nous avons inter-
viewe´ 19 jeunes du collectif sous la
forme d’entretiens semi-directifs et
libres. Nous avons mene´ ces entretiens
avec l’esprit d’une ethnologie du temps
pre´sent, la rencontre des jeunes dans
leur espace quotidien. L’ide´e e´tait de
s’impre´gner du terrain dans une varie´te´
de situations, dans une approche
phe´nome´thodologique (Morin, 2001).
Ce qui a attire´ notre attention sur ces
jeunes, c’e´tait leur fac¸on de nous
parler dans un franc¸ais et un arabe
tre`s pre´cis. Ils re´pondaient a` nos
interrogations en de´tail et avec des
exemples concrets. Ils portaient une
analyse claire sur les conditions socia-
les de leur installation comme fellah.
Leurs discours e´taient porte´s par un
certain souci de nous faire compren-
dre comment ils ont puise´ leurs
motivations en leur « for inte´rieur »
et ce qu’ils ont fait de ce jugement de
conscience pour aller de l’avant.
Clairement, la force de ce collectif
est dans sa capacite´ a` s’approprier
symboliquement le re´el et a` impliquer
son interlocuteur dans l’action (Austin,
1991). Au regard du parcours de ces
jeunes fellahs, on a pu constater qu’ils
ont su mobiliser diffe´rents savoirs et
construire des discours pour impli-
quer leurs interlocuteurs a` diffe´rents
niveaux institutionnels : communau-
te´s rurales, me´dias, universitaires et
inge´nieurs agricoles, instances du
ministe`re de l’Agriculture.
Réflexivité sur la méthode
Mener des enqueˆtes de terrain avec
des agriculteurs qui parlent, expli-
quent, analysent, de´crivent leurs
conditions sociales est une situation
ide´ale pour le sociologue au risque de
laisser transparaıˆtre une certaine auto-
satisfaction. Or, l’entre´e dans une
relation d’interview est une relation
sociale entre sujet d’e´nonciation et
objet de recherche qui ne met pas
entre parenthe`ses les vise´es intention-
nelles du chercheur et encore moins
celles des jeunes fellahs. Il est impor-
tant de s’interroger sur ce que repre´-
sente l’enqueˆte pour les jeunes fellahs,
ainsi que pour le sociologue, et les
motivations qui les ont pousse´s a`
entrer dans l’e´change pour donner
du sens a` ce qui peut eˆtre dit dans
notre article parce que « dit », et ce qui
ne peut pas se transcrire autrement
que par l’e´vocation. Le sociologue
note pour cela ses sentiments, intui-
tions et le sens qu’il peut donner dans
un journal de recherche, soutenu par
des photos de terrain.
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« Le dire » qui touche la personne en
profondeur a e´te´ verbalise´ dans un
contexteprivile´gie´ offrant une situation
de communication ouverte et de´pouil-
le´e des contraintes temporelles qui
pe`sent sur la plupart des e´changes
quotidiens. L’expression des malaises,
des manques, des frustrations, des
de´sirs d’avenir a e´te´ verbalise´e parce
qu’il y avait une forme de fe´licite´
partage´e, celle d’une queˆte identitaire
et de connaissance de soi par l’autre
favorisant une parole qui aurait pu ne
jamais eˆtre objective´e, en tout cas de
cette manie`re (Bourdieu, 1993). Cette
parole pleine a e´te´ permise dans des
lieux d’invitation a` partager l’humilite´
des petits-de´jeuners dans le cabanon
sur la parcelle, la ge´ne´rosite´ des repas
dans la maison des jeunes fellahs,
durant lesvoyagesenvoitureouencore
lors des marches a` travers champs.
Pre´cisons que lors d’entretiens, ge´ne´-
ralement a` plus de deux jeunes, le sens
et la porte´e de la parole avaient parfois
une coloration revendicative. Lors de la
prise de notes, nos interlocuteurs
reformulaient leurs dires pour distin-
guer : ce que je vous dis de moi et ce
qui doit eˆtre dit sur moi. Ils savent que
leurs paroles sont des mate´riaux qui se
traduiront en articles ou pre´sentations,
susceptibles de prendre des canaux de
communication qui peuvent eˆtre
entendus par l’E´tat. Cette posture des
jeunes marque une diffe´rence notoire
avec leurs aıˆne´s qui voyaient dans la
figure du chercheur un agent de l’E´tat.
Les aıˆne´s controˆlaient leur discours, en
faveur de l’E´tat, dans la crainte de
repre´sailles. Le point commun entre les
deux ge´ne´rations est la conside´ration
que « la parole n’est pas neutre » et peut
eˆtre essaime´e jusqu’aux agents de
l’E´tat. Mais, contrairement aux aıˆne´s,
les jeunes fellahs reprennent le lexique
de l’E´tat pour argumenter leurs reven-





autour d'un projet agricole
L'agriculture : un choix initial par
défaut
Dans les anne´es 1980, l’ajustement
structurel a fortement impacte´ les
recrutements de la fonction publique
marocaine et l’insertion profession-
nelle de certaines cate´gories de diploˆ-
me´s. Au de´but, le choˆmage touchait
particulie`rement les jeunes titulaires
du baccalaure´at et les jeunes issus de
formations techniques (Mellakh, 1999).
Dans les anne´es 1990, les difficulte´s
d’insertion professionnelle se sont
e´tendues aux diploˆme´s universitaires
qui, depuis l’Inde´pendance en 1956,
avaientpourvocationd’inte´grer l’admi-
nistrationmarocaine. Cette vocation est
reste´e persistante dans l’imaginaire des
jeunes et de leur famille, pour qui le
diploˆme donnait l’acce`s a` la fonction
publique. La panne de l’ascenseur
social a e´te´ ressentie comme une
injustice par les diverses socie´te´s maro-
caines. Forts de la le´gitimite´ sociale que
leur a donne´ ce sentiment d’injustice
partage´e, les premiers collectifs de
diploˆme´s choˆmeurs apparaissent dans
les anne´es 1990 a` Casablanca pour
s’e´tendre rapidement a` d’autres villes
et communes rurales (Emperador
Badimon, 2007).
Le collectif « Ma Terre » est essentiel-
lement constitue´ de fils de fellahs
diploˆme´s choˆmeurs en difficulte´
d’installation dans l’agriculture, soit
parce que l’exploitation familiale est
trop petite, soit parce qu’ils sont fils
d’ayants droit de coope´ratives de la
re´forme agraire dont le statut interdit
formellement le partage de l’exploita-
tion entre he´ritiers. Aux dires des
fondateurs du collectif, faire de l’agri-
culture a e´te´ un choix par de´faut,
impose´ par « la crise ».
« Ce n’est pas nous qui avons de´cide´ de
faire de l’agriculture, c’est la crise qui
nous a cre´e´s comme fellahs » (Saı¨d,
jeune fellah).
« La crise » n’indique pas un e´ve´nement
singulier, mais une multiplicite´ de
crises. Pour Saı¨d, le retour au
douar (village) a fait crise, car il e´tait
synonyme de fermeture de l’acce`s a` un
me´tier prestigieux, « loin de la mise`re,
de la charrue et de la boue ». Mais aussi,
d’e´chec, d’humiliation et d’effondre-
ment de sa dignite´, renvoye´s a` chaque
croisement de regard. Le retour au
douar e´tait ve´cu comme la perte d’une
part de son exception, car faire des
e´tudes supe´rieures lors que l’on est fils
de fellahsdecoope´rativesde la re´forme
agraire est exceptionnel.
« Une majorite´ de jeunes ne va pas
au-dela` du primaire (. . .). Lorsque tu
arrives a` la licence, tu es une excep-
tion, on parle de toi sur tout le territoire
de la tribu » (Saı¨d).
Acce´der a` undiploˆmeuniversitaire e´tait
pour les jeunes fils de fellahs une
ouverture vers l’horizon des possibles
et une reconnaissance qui de´passe
l’individu. Ce n’est pas seulement Saı¨d
qui re´ussit, mais toute une communa-
ute´ qui se reconnaıˆt dans cette re´ussite.
L'accès à la terre :
négocier l'accès à son héritage
Lamanie`re avec laquelle les jeunes ont
ne´gocie´ l’acce`s a` la terre est un
exemple concret d’association de leur
connaissance incarne´e du social local
et des connaissances acquises par
leurs e´tudes.
En tant que fils de fellahs de la re´forme
agraire, la contrainte majeure est de
devenir attributaire principal (Banque
mondiale, 2008). En effet, l’ide´e de la
re´forme agraire e´tait de constituer des
exploitations viables, organise´es en
coope´ratives. Afin de lutter contre le
morcellement du foncier agricole,
l’attributaire principal doit ce´der sa
terre a` un seul he´ritier. Or, dans la
majorite´ des cas auMaroc, une division
informelle du foncier est observe´e sur
le terrain, et ne permet pas aux he´ritiers
d’avoir un titre foncier (Bouderbala,
1974). Les jeunes fellahs du collectif ont
saisi l’importance de l’acce`s formel au
foncier dans les proce´dures adminis-
tratives, notamment pour acce´der aux
subventions. Ils ont une connaissance
par corps (Bourdieu, 1997) de ce
qu’avoir acce`s au foncier veut dire et
de l’importance que cela implique en
termes d’e´mancipation. Avoir sa terre
e´tait aussi une condition de reclasse-
ment social que le diploˆme n’avait
pas permis.
Le collectif « Ma Terre » a pu avoir un
acce`s a` un lot de terres domaniales et
un lot de terres collectives, soit 268 ha
au total, formalise´ par unbail de 44 ans.
Les terres domaniales font l’objet,
depuis 2004, d’un processus de ces-
sion dans le cadre de partenariats
publics prive´s. Pour avoir acce`s au
foncier, le collectif a re´pondu a` un
appel d’offres e´tatique pour la re´alisa-
tion de projets socio-e´conomiques
cre´ateurs de richesses et d’emplois.
Les terres collectives sont re´gies par
des re`gles coutumie`res tribales (oˆrf)
permettant une re´partition entre des-
cendants d’unemeˆme tribu, fraction ou
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douar, a` la condition d’eˆtre reconnu
comme originaire du territoire de la
tribu (soulali) par le conseil e´lu des
repre´sentants de la collectivite´
(nouabs). Le statut des terres collecti-
ves fait qu’elles ne peuvent pas eˆtre
vendues ou loue´es sauf a` des person-
nesmorales, sous la tutelle duministe`re
de l’Inte´rieur et avec l’avis des nouabs.
Pour avoir acce`s a` ce lot de terre, les
jeunes fellahsont revendique´ desdroits
d’usages au travers d’un discours
identitaire militant argumente´ par la
spoliation de leur terre par les colons
(Bouderbala, 1974) et par l’E´tat maro-
cain. En effet, lors de l’attribution des
terres de la re´forme agraire, les pre´-
tendants devaient renoncer a` leurs
droits d’usage des terres collectives.
Dans leur discours, les jeunes fellahs
ont conside´re´ cette « clause » comme
abusive, car par filiation ils e´taient
exclus des terres collectives.
« Cette terre est celle de nos anceˆtres ;
en retirant nos droits, c’est notre
identite´ qui est fauche´e a` la racine.
Cette terre est la` pour re´parer les
injustices et permettre a` chacun de
vivre dignement. C’est cette tradition
de partage entre soi (entre soulali) de
la terre que nous avons porte´e a`
l’attention des autorite´s » (Mounir).
Ces discours ne sont pas nouveaux, ils
sont largement porte´s par la commu-
naute´ (Aderghal et Simenel, 2013). Ce
qui est nouveau, c’est, d’une part, la
strate´gie sociale du discours vers les
institutions en charge de la re´partition
des terres collectives. D’autre part, c’est
le tempo du discours qui met en lien
l’histoire, le droit coutumier, le droit
re´galien et le registre sociologique, de
manie`re structure´e, avecdes re´fe´rences
a` des auteurs re´pute´s sur l’espace rural
marocain comme Berque, Bouderbala,
El Alaoui et Pascon.
Constitution et consolidation d'un
collectif
Les jeunes du collectif ont une expe´-
rience d’une agriculture en coope´rati-
ves de la re´forme agraire (ta’awniya),
cre´e´es par l’E´tat, ou` vivaient plusieurs
familles de fellahs. Les familles d’attri-
butaires vivent dans le centre de la
ferme, partageant les anciennes baˆtis-
ses coloniales. L’esprit des ta’awniya
e´tait de constituer des groupes solidai-
res dans le travail agricole. Or, le mode
administratif de constitution des grou-
pes n’a pas toujours permis « l’eˆtre
ensemble », ni une cohe´sion dans les
travaux agricoles.
Les jeunes fils de fellahs enqueˆte´s
conside`rent la ta’awniya comme un
mode`le d’e´chec, par opposition a`
l’image qu’ils donnent a` leur collectif,
pourtant issu de cette cohabitation en
ta’awniya. SelonAziz, toute la difficulte´
est de faire « collectif de jeunes agri-
culteurs » et de ne pas reproduire un
« assemblage incohe´rent d’individus » :
« Nous avions l’expe´rience de la vie
collective en ta’awniya : suspicion,
jalousie, dispute, mensonge, absence
de confiance, parce que les ta’awniya
ont e´te´ fabrique´es avec des personnes
qui avaient juste de´pose´ un dossier
pour eˆtre la` (. . .). Notre groupe n’est
pas sur le papier. Nous avons habite´
ensemble, nous avons partage´ l’espoir,
la liberte´, la gamelle et au final les
larmes, qui sont les meˆmes » (Aziz).
Depuis 2006, ils exploitent en
commun 140 ha pour l’agriculture et
128 ha comme paˆturages. Les terres
cultive´es sont divise´s en 25 parcelles,
en moyenne de 5,6 ha, irrigue´es en
goutte-a`-goutte avec 11 forages, sur
lesquelles chacun pratique l’ole´icul-




Chemin de l'école et retour
au douar
L’acce`s au savoir a quelque chose du
« parcours du combattant » ; chaque
franchissement d’e´tape du syste`me
e´ducatif marocain participe a` la cons-
truction d’un espoir d’une vie « autre-
ment », pour l’e´tudiant, mais aussi
pour la famille. Faire des e´tudes et
se de´faire de l’autocensure qui fait que
les e´tudes ne sont pas pour les
modestes fils de fellahs est bien plus
qu’un investissement, c’est avant tout
une promesse d’ascension, de recon-
naissance et de notorie´te´ sociale.
Le retour au douar n’est pas une suite
logique adosse´e a` l’aller. Il est bien plus
a` comprendre comme un « retourne-
ment » au sens de bouleversement. Ce
n’est pas par eux-meˆmes que les jeunes
diploˆme´s ontpris acte de la re´alite´,mais
par le regard des autres. Le fait de « ne
rien faire » avec un bagage universi-
taire, au meˆme titre que ceux qui
n’ont aucun diploˆme, a e´te´ « lourd a`
vivre ». D’un statut d’exemple, ils sont
passe´s a` une perception ou` « les e´tudes
ne sont pas un investissement porteur »
et « une perte de main-d’œuvre
pour l’exploitation ».
« Se retrouver sans rien au meˆme
niveau que celui qui ne sait meˆme
pas lire et e´crire, c’est humiliant. C’est
le recul de notre personne, mais aussi
celui de la nation. Comment veux-tu
que les autres parents fassent l’effort
d’envoyer leurs enfants faire des e´tudes
pour qu’il n’y ait rien au final » (Saı¨d).
Retour à la dignité en tant que
« valeur publique et respect que
l'on se doit à soi »
Le retour a` la dignite´ des jeunes fils de
fellahs a quelque chose de l’ordre du
« parcours de re´sistance ». Le premier
niveau de re´sistance a e´te´ dans leur
refus d’une autocensure alie´ne´e a`
leur condition sociale : « les fils de
fellahs ne peuvent pas faire des
e´tudes supe´rieures ». En de´passant cette
« censure sociale », par leurs me´rites,
d’unepart, et par leur titre universitaire,
d’autre part, ils acce`dent a` une « dignite´
publique » (Hobbes, 1640) qui fait
d’eux les porteurs de l’honneur de la
communaute´. Le deuxie`me niveau de
re´sistance se situe dans le de´passement
du retour au douar avec « le poids d’un
diploˆme d’e´tudes supe´rieur, mais sans
emploi au meˆme titre qu’un jeune qui
n’aurait fait aucune e´tude ». Toute la
difficulte´ du retour au douar a e´te´ de
refuser une condition re´ve´le´e, d’eˆtre
conside´re´ comme des reˆveurs qui ont
fait des e´tudes et qui au final sont des
fellahs comme ceux qui n’ont rien.
« La crise de notre honneur nous a
oblige´ a` faire quelque chose. Les
e´tudes nous ont ramene´ du savoir
(. . .), mais elles ont aussi re´ve´le´ notre
condition » (Saı¨d).
De la connaissance agricole
incarnée aux savoirs techniques
agricoles
Pour les fils de fellahs, la connaissance
de l’agriculture est de l’ordre du sens
pratique (Bourdieu, 1980). Ils savent
ce qu’est l’agriculture, elle fait partie
de leur quotidien au travers des gestes
techniques, de pre´occupations agrico-
les qui rythment la vie de famille, des
re´seaux sociaux et de dialogues dont ils
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sont impre´gne´s. Ils connaissent l’agri-
culture comme elle e´tait pratique´e
par le pe`re ; ge´ne´ralement ce´re´ales,
le´gumineuses et fourrages en bour
(pluvial) avec e´levage ovin et bovin.
Cependant, l’agriculture irrigue´e, celle
qui motive les fils de fellahs enqueˆte´s,
demande de nouveaux savoirs. Le
passage d’une agriculture pluviale a`
une agriculture irrigue´e, notamment en
goutte a` goutte, complexifie l’agricul-
ture (Poncet et al., 2010). Comprendre
l’acce`s aux techniques d’une agricul-
ture irrigue´e demande d’eˆtre inse´re´
dans des re´seaux sociaux, mais aussi
dans les lieux qui favorisent les conne-
xions comme les souks, les cafe´s
d’agriculteurs (Geertz, 2003), les gran-
des fermes (« fermas ») ou` l’on pratique
et observe l’agriculture moderne :
« Notre expe´rience de l’agriculture ne
se se´pare pas de notre vie, nous
connaissons l’agriculture comme elle
nous connaıˆt. Durant des anne´es tout
ce que nous avons vu du monde se
limitait a` la ta’awniya » (Boumediene).
« Lorsque nous sommes revenus des
e´tudes, nous e´tions forme´s a` la biologie,
a` la chimie, aux lettres, mais pas a`
l’agriculture d’aujourd’hui (. . .) ;
nous avions tous dans l’ide´e que
l’agriculture ne demandait pas de
compe´tences ou de formations parti-
culie`res. Mais l’agriculture d’aujourd’-
hui n’est pas une de´cision sans
connaissances » (Saı¨d).
Relation avec les institutions
universitaires et l'administration
La construction d’un partenariat lan-
gagier avec l’administration a e´te´ un
long travail de re´sistance, d’abne´ga-
tion et de combats. Les jeunes
devaient faire leurs preuves en per-
manence, que ce soit sur le plan de la
concre´tisation de leur projet ou encore
de leur attitude. Selon Mostapha :
« Nous avons lutte´ pour avoir cette
terre, contre nous-meˆmes et contre
l’administration, nous avons lutte´
pour que les portes s’ouvrent. Et
encore, il faut nous battre si nous
voulons continuer a` exister. »
Le collectif avait conscience de sa
de´pendance aux subventions et de la
concurrence, notamment, des investis-
seurs issus du milieu urbain (fonction-
naires notamment) ou d’autres re´gions
agricoles (Rif, Souss) qui ont des
capitaux propres et proposent des
mode`les d’agriculture adapte´s aux
attentes d’intensification de l’E´tat et
calibre´s pour capter les subventions. Ils
se devaient de se rendre visibles et de
se distinguer des investisseurs en
faisant apparaıˆtre le vocable de l’E´tat
dans leurs discours, en ponctuant leur
projet par « c’est une des priorite´s de
l’E´tat ». Par exemple, dans la re´ponse a`
l’appel d’offres formule´e par le collectif
pour acce´der au foncier, on constate la
« forte influence » des objectifs de l’E´tat.
La composante du projet est le pro-
longement de la ligne e´lectrique vers
les deux forages ; l’installation de deux
compteurs e´lectriques et l’installation
de transformateurs a` haute puissance.
L’objectif du projet est la cre´ation
d’activite´s ge´ne´ratrices de revenus
pour les 29 jeunes agriculteurs diploˆ-
me´s universitaires et laure´ats des ins-
titutions agricoles. Ils mettent en
e´vidence que l’installation de deux
pompes immerge´es e´lectriques dans
deux forages distants permettra de
limiter l’utilisation des e´nergies fossiles
vectrices de pollutions multiples (sol,
eau, bruits, gaz a` effet de serre). Ils
utilisent aussi d’autres re´seaux de
dialogue nationaux et internationaux,
en mobilisant diffe´rents mots cle´s : la
formation des jeunes ; le travail des
femmes ; le de´veloppement local ;
l’agro-tourisme ; la pollution ; l’envi-
ronnement ; la pollution sonore des
moteurs des forages ; la re´duction des
gaz a` effet de serre.
Les nouveaux défis : le marché
des compétences et les
compétences du marché
S’aventurer dans une nouvelle agri-
culture demande e´galement des
compe´tences et des savoirs solides
sur le fonctionnement des marche´s.
Actuellement, l’intensification et l’aug-
mentation des surfaces irrigue´es ont
entraıˆne´ une saturation des marche´s
locaux, particulie`rement pour le
maraıˆchage. La commercialisation de
la production devient un enjeu majeur
pour le collectif, comme pour la
majorite´ des agriculteurs de la zone.
« Ces dernie`res anne´es, notre agricul-
ture a connu de grandes innovations
techniques pour produire mieux et
plus. Aujourd’hui, l’innovation atten-
due doit ouvrir des nouveaux
marche´s » (Mostapha).
Or, les compe´tences de ne´gociants
sont conside´re´es comme e´tant hors du
champ d’activite´ des agriculteurs : « ce
n’est pas mon me´tier ». Acce´der aux
marche´s demandera de construire un
discours et d’adopter une posture
commerciale, ce qui ne´cessitera
d’inte´grer de nouvelles sphe`res de
savoirs. Aussi, pour le collectif, cela
implique une strate´gie commune de
commercialisation qui inte´grerait les
re´seaux existants.
Le collectif des jeunes fellahs en
2015 : un certain décalage entre
le discours et le terrain
Le collectif « Ma Terre » est devenu en
2015 « l’Association des jeunes pro-
moteurs du monde rural ». Le passage
de « collectif » a` « association » forma-
lise l’objectif de se de´faire de l’image
de « jeunes diploˆme´s choˆmeurs »
aupre`s des partenaires et de l’E´tat.
Le collectif existe toujours selon les
dispositions de´ja` e´voque´es, mais
aujourd’hui ils se pre´sentent comme
« promoteurs du monde rural ». La`
encore, ils s’approprient le lexique
de l’E´tat en amenant la dimension
locale, l’implication dans la formation
des jeunes, l’emploi des femmes et la
protection de l’environnement.
Toutefois, nous avons observe´ sur le
terrain un de´calage avec le discours
moderniste calque´ sur les exigences de
l’E´tat. Tout d’abord, les femmes sont
bien la`, sur le papier,mais dans les faits,
il y a autant de parcelles que d’hommes
(25) et nous n’avons rencontre´ aucune
des quatre femmes sur le terrain (voir
aussi Bossenbroek et Zwarteveen,
2015). Pourtant, lorsque nous avons
lu la dernie`re soumission de projet de
l’Association faite en 2014, les femmes
apparaissent bien aumeˆme titre que les
hommes (29 membres). Nous avons
fait lemeˆme constat en ce qui concerne
la gestion collective des forages, bien
de´crite dans le projet. Tous les forages
pre´sents sur lesparcelles e´taient utilise´s




pratiques et techniques face
à la complexification
de l'agriculture
Dans un contexte de technicisation
administrative de l’agriculture, avec
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l’ave`nement du Plan Maroc Vert, poli-
tique structurant le de´veloppement
agricole depuis 2008, et la multiplicite´
des institutions agricoles, dans lequel
les conditions d’acce`s aux nouvelles
formes d’agriculture sont porte´es par
l’E´tat (acce`s a` l’eau souterraine, goutte a`
goutte, cultures a` haute valeur ajoute´e),
la connaissance des me´canismes
de l’E´tat devient tre`s importante. Une
des conditions majeures d’acce`s a`
l’agriculture pour les jeunes qui se
lancent dans le me´tier sans capital
financier est d’eˆtre en capacite´ d’avoir
une vision holistique du syste`me
administratif et institutionnel, qui
conditionne la re´alisation de projets
agricoles au travers de subventions
parfois tre`s spe´cifiques. En effet,
les jeunes fellahs enqueˆte´s sont en
capacite´ d’aller chercher de l’infor-
mation ope´rationnelle attache´e a` des
subventions particulie`res.
Ce qui permet une certaine le´gitimite´
au collectif des jeunes fils de fellahs
prend son point de de´part dans le
statut social confe´re´ par leur titre
universitaire. Au-dela` du titre, pour
comprendre la construction de la
le´gitimite´ de ce collectif, il est e´gale-
ment ne´cessaire d’analyser la re´ussite
du collectif au travers de l’association
des diffe´rentes sphe`res de savoirs et
des diffe´rents re´seaux, facilitant l’acce`s
a` l’agriculture irrigue´e. Ils ont associe´
ces diffe´rentes sphe`res au travers
d’une composition des repre´senta-
tions sur leur identite´, sur le foncier
et sur les logiques de l’administration
et des institutions locales.
Les institutions de l'État :
réparer les injustices
de la crise
Le fait d’eˆtre diploˆme´ de l’enseigne-
ment supe´rieur a facilite´ le dialogue
avec les administrations. En effet, la
repre´sentation ne´gative du fellah se
trouve convertie en l’image du fellah
diploˆme´, qui est le mode`le du fellah
moderne que l’administration sou-
haite promouvoir a` travers son Plan
Maroc Vert. Les jeunes fellahs ont une
expe´rience des relations interperson-
nelles avec l’administration de la
faculte´, ce qui leur permet d’adopter
la bonne posture et la meilleure
strate´gie pour atteindre leurs objectifs
(Scott, 1999).Mais aussi de comprendre
comment « pensent les institutions »
(Douglas, 1999) ce qui favorise la
constitution des dossiers administra-
tifs, leur articulation, le vocabulaire
ade´quat et un montage re´aliste ou`
chaque argument s’inscrit dans les
objectifs et les attentes de l’institu-
tion : collectif, formation, genre,
innovation, valorisation, e´conomie
d’eau, efficience agricole, etc. Le
rapport langagier instaure´ par des
demandes construites avec les exi-
gences de l’administration permet un
premier niveau de dialogue : « nous
sommes alle´s voir les administrations
avec leurs logiques (. . .) nous avons
fait ce qu’il fallait pour parler comme
eux ». Le deuxie`me niveau de dialo-
gue a e´te´ de constituer les dossiers
de demande de subvention en re´pon-
dant aux crite`res demande´s et de
suivre le dossier dans son avance´e.
Le troisie`me niveau a e´te´ la revalori-
sation de l’image de l’agriculture
en incarnant le mode`le de fellahs
modernes que l’E´tat souhaite avoir
comme relais sur le terrain.
Les institutions locales : une
terre par filiation identitaire
Pour avoir acce`s a` la terre collective,
les jeunes fellahs ont aussi duˆ eˆtre
convaincants aupre`s des autorite´s
traditionnelles repre´sente´es par les
nouabs. Ils avaient besoin d’affirmer
leur identite´ en construisant un dis-
cours ou` terres collectives et identite´s
sont interde´pendantes. Ils avaient
besoin de montrer que le de´classe-
ment de leurs diploˆmes universitaires
e´tait une injustice lie´e a` une de´cision
de l’E´tat, au meˆme titre que celle qui
ne leur permettait pas d’avoir acce`s a`
« leur terre tribale constitue´e du sang
de leurs anceˆtres ». A` la diffe´rence que
la deuxie`me injustice pouvait eˆtre
re´pare´e a` travers leur action du
collectif « Ma terre ».
Sur la base de leur parcours, ils nous
parlent de leurs connaissances incar-
ne´es de l’agriculture. Ce qui implique
d’abord une connaissance des re´seaux
sociaux locaux, des us et des coutu-
mes fellahs. Ils connaissent leur envi-
ronnement et construisent leurs
actions sur la base de repre´sentations
qui ont des « proprie´te´s sociales »
comme l’injustice du de´classement
de leur diploˆme qui fait crise, mais
aussi l’injustice de ne pas avoir acce`s
au « foncier collectif ».
Conclusion : « parler






La de´construction et l’analyse du
parcours de ce groupe de jeunes
diploˆme´s ame`nent a` plusieurs ques-
tions, notamment sur les conditions
d’insertion dans une agriculture plus
complexe. Ce qui est remarquable
dans les positions des jeunes fellahs,
c’est la manœuvre ope´re´e pour
re´aliser le passage d’une co-nais-
sance, « eˆtre au monde avec » l’agri-
culture, a` un « avoir connaissance
sur » l’agriculture, qui implique l’appre´-
hension de la complexification de
l’agriculture.
La question que l’on peut se poser est
de savoir s’il est possible de s’inscrire
dans une agriculture complexe sans
instruction et sans savoir parler le
langage des institutions ? Et inverse-
ment, est-il possible de « durer » dans
l’agriculture sans un ancrage local et
sans un sens pratique de l’agriculture ?
Les jeunes fellahs ont compris
comment porter la « bonne » parole a`
l’E´tat et aux institutions, ils ont claire-
ment compris les consignes et les
attentes de l’E´tat, ainsi que celle de son
administration. Ils ont fait ce qu’il
fallait pour exister. L’E´tat a besoin d’un
nouveau mode`le d’agriculture incar-
ne´e par des fellahs instruits, meˆme au
prix de quelques concessions. Car si
les jeunes fellahs re´pondent aux
exigences de l’E´tat et calquent leurs
discours sur le langage de l’E´tat, au
final ils ne s’enferment pas dans des
objectifs « de dossier » et prennent des
liberte´s pour mettre en œuvre leur
projet agricole. &
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